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BAl te j i RIDEAU 
Les assemblées politiques ne savent pas 

(mourir. 
On en à si bien le sentiment dans certains 

pays où est pratiqué le régime parlementaire, 
en Angleterre, par exemple, ou en Allemagne, 
qu'on ne les laisse jamais arriver jusqu'au bout 
de leur carrière. Brusquement, un décret de dis-
ràolution vient suspendre les débats, au moment 
où la surenchère électorale menace de troubler 
leur sincérité. 

En France, le pouvoir exécutif répugne à se 
servir de ce moyen «Jnergique. La Chambre 
meurt de sa belle mort... Belle ! c'est une fa
çon de parler. Le spectacle n'a rien, au con
traire, de séduisant. Les derniers six mois de la 
législature sont remplis de bruyantes manifes
tations qui n'ont pour but que de flatter quel
ques catégories d'électeurs aux dépens, le plus 
souvent, de l'intérêt général. Il arrive que les 
députés gâtent souvent, en six mois, tout le 
bien qu'ils ont pu faire pendant les quatre an
nées de leur mandat. 

Mais jamais aucune Chambre n'avait, comme 
celle qui expire en ce moment, mis en évidence 
cet inconvénient de nos institutions, ou plutôt 
ce détestable défaut de nos mœurs politiques. 
En 1898, le gouvernement résista de toutes ses 
forces à l'entraînement des surenchères, dans 
le dernier mois de la législature. Il est remar
quable que le gouvernement actuel, qui a si 
bien tenu ses troupes pendant près de trois an
nées, n'en soit plus le maître- aujourd'hui. Cest 
çjue la majorité ministérielle ne reposait pas 
sur une doctrine, sur un programme ; c'était 
un syndicat d'intérêts. Quoi d'étonnant de voir 
Ses intérêts l'emporter aujourd'hui sur toute 
fcutre considération ? 

La Chambre a mis coup sur coup les mi
nistres en minorité, sur des questions de réelle 
'importance. Mais ses votes semblent avoir per
du de leur valeur. Les députés eux-mêmes n'en 
tiennent pas compte. Ils se déjugent à quel
ques minutes de distance. On a vu comment, 
après avoir voté plusieurs projets d'amnistie, 
elle a finalement repoussé toute amnistie. La 
•loi sur l'affichage a été tour à tour votée, re
prise, finalement abandonnée. Avant-hier, mê
mes hésitations, même incohérence et même 
avortement à propos de la déclaration de can
didature. Les préfets ont-ils le droit de refu
ser des déclarations qui leur paraissent enta
chées de nullité ? On a d'abord décidé qu'ils 
n'avaient pas ce droit. Purs on a spécifié quel
ques exceptions. A la fin, la commission inté
ressée a retiré le projet. Il n'en reste plus rien. 

a Nous perdons notre temps », s'est écrié 
M. Leygues. C'est l'avis de tout le monde. 

Pour l'honneur du régime pour le bien des 
députés eux-mêmes, il est grand temps de bais
ser le rideau. 

L. n 

INFORMATIONS 
L.ES LOIS É L E C T O R A L E S 

Pari» 27 mars. — Aujourd'hui a éto distribué au 
B e n a t ù> rapport de M. TiUaye sur le projet de loi 
modifiant le tableau des circonscription» électorales. 
I l oonulut à l'adoption des modiheations proposée» 
par le gouvernement , sauf e n 00 qui concerne 1 ar-
xandtsscinent de Tournon. 

M. Tillayo expos© ensuite les considérations qui 
ont anwno la commission a repousser la proposition 
evaative à la prolongation do la durée du mandat 
législatif. Lo rapporteur conssdère que la décision 
•prise par la Ohaasbro est aussi grave qu' inattendue 
e t ne »» recommande ni par les circonstances au mi
l i e u desquelles el le se produit , ni par la façon dont 
e l l e a été votée . 

D'autre part, U est ime que les raisons données 
p a r le gouvernement pour ooimbattro le sys tème du 
lenouve-llement partiol sont décis ives e t il produit 
u n argument nouveau apporté au sein de la com-
liiHsion par le président du conseil : « Le renouvelle
m e n t partiel de la Chambre des députés , a di t M. 
Waldeck-Rousseau, pourrait être un acheminement 
Ter* une Chambre unique. » C e s t un argument to
pique (pour le Sénat . 

LA P E N S I O N D E S M U T U A L I S T E S 

Pari», 27 mars. — M M . H a ï t i , Georges Berry, Er
n e s t Boche , Pierre Richard, Paul in-Méry, Girou, 
Charles Bernard e t Goussot, ont déposé sur la bu
reau de la Chambre u n e proposition de loi qui i n t é . 
Tesso au suprême degré tous les mutual is tes . 

L a loi de 1898 a eu poux objet de facil iter le dé
veloppement des sociétés de secours mutuels , mais 
f application de ce t te loi a permis de se rendre comp
t e de certains inconvénients qu'elle présente : c'est 
ainsi que les avantages qu'elle prévoit sont étroite
ment limités. L'article 28, notamment , prévoit que 
nul ne peut, en payant des cot isat ions dans plusieurs 
sociétés de secours mutuels approuvées, se faire une 
peasion supérieure à 360 francs. 

Il est bien certain que cotte somme est insuffi
sante pour vivre e t qu'on ne saurait l imiter à moins 
d un franc par jour le minimum d'épargne des mu
tual i s tes . 

M. Hoi tz et ses collègues proposent l'abrogation 
de l'article 28. U est à présumer que la Chambre, cé
dant aux nombreuses pét i t ions des mutual i s tes qui 
arrivent tous les jours, votera cette disposition, avant 
d e se séparer. 

L E S L O I S D U T R A V A I L 
Le Journal Officiel de jeudi publie un décret mo-

di î iant l'article 16 du décret portant réorganisation 
dos conseils du travail ; un décret relatif à l'exé
cut ion des articles modifiés de la loi sur les acci
d e n t s d u travail ; une circulaire aux préfets gur l'ap
pl icat ion de la loi concernant les accidents du tra
vail . 

M. D E B U L O W A V E N I S E 
Venise , 27 mars. — M. Prinet t i , ministre des af

faires étrangères , accompagné de sa femme e t de 
•on secrétaire, est arrivé ce t te nui t . D est descendu 
au <i Grand-Hôtel ». 

M. Prinet t i a rendu aujourd'hui visite à M. de 
Bulow, qui est descendu à l'« Hôte l Bri tannia » et 
avec qui il a e u une demi-heure d'entret ien. 

Le chancelier al lemand a invi té le ministre e t 
M m e Pr inet t i à déjeuner. 

Ce soir, M. de B i ï W rendra visite à M. Pr inet t i , 
oui lui offrira i dinar a n n Grand-Hôtei ». 

B R U I T D U R A P P E L D E S O F F I C I E R S J A P O N A I S 

Paris , 27 mars. — Le Fiançai» publie, sous les 
plus expresses réserves, la dépêche su ivante : 

< Toulon. 27 mars. — Tous les officier» japonais, en 
résidence ou en million en France, viennent d'être r â t e 
lés par leur gouvenxuieirt. Un grand nombre sont déjà 
a r m é s à Toulon, où lia ont l'ordre de se ransumhler pour 
prendre la paquebot qui quittera, Marseille le 6 avril. Ce 
brusque rappel serait la conajéquenoe de la nouvelle «aisan
ce du Japon avec l'Angleterre et de la récente note franco-
roase. a 

Au ministère des affaires étrangères e t au minis
tère de la marine, où nous avons immédiatement en
voyé prendre des informations, on déclare, ajoute 
le Franfa-ù, n'avoir aucune connaissance de c e t t e 
grave nouvelle. 

L a Patrie e t le Temps publient eux aussi des dé
pêches de Toulon annonçant , sans commentaires , l e 
rappel des officiers japonais . 

«a» • 

XadEl O O N G r l l à S 
DIS 

SYNDICATS«JAUNES» 
L A P R E M I È R E S É A N C E 

Paris , 27 mars. — La première séance du Congrès 
national des • Jaunes a s'est ouverte, oe matin, à dix 
heures et demie, au Salon des Familles . Un seul dra
peau a é té déployé dans la galle, encadré d'une bande 
multicolore, avec la patronner Sainte Barbe se déta
chant SUT un ra j t e carré de soie jaune, qui est la ban
nière de la section d'Haveluy. 

Aa bureau prennent place d'abord les membres du 
oonseil d'administration essaie Bourse du Travail indé
pendante : MM. Lanoir. ssoeftsayre général ; de Guil-
lois, Bonond, Jarry, Eyhajns loy , Rogez , Claeze, 
Bcrliorz, e tc . , e tc . # . ' 

Le» délégués sont atraadlleUB *~I1T syndicats sont 
représentés pour 201 JsJJP'affcrsaWv» insertk'." ' 

Parmi les plus imjAttadjBHflndicate représentait; se 
trouve l'Union des ° ^ E B 1 X ' l e S y w c r t . eJWfcsJ 
dos professeurs I ibret^^CBrxjpi généra le >dis*SMKM# 
du travail , la CliamJrM s r a t i c a l e des a*MaMrafrlk> 
Paris . * r « - « r * «^ c&\rt 

Quand tous les ^ 1 M M 4 pris P ' ^ ^ J r » 
cédé à la cons t i tu t ionJ&Tkwtnu . M. Baf 
d-* Montccau, est éluf*4rs»S»ont ; puis 1 
délégué de Lil le , e t DBnorncz, des minai «PAnsS,' 
sont nommés secrétaire»! ' 

D l s c o n r s a 4 ' < f l £ M . I . a n o l r 

M. Burtin denne la patois à M. Lanoir, secrétaire: 
général des syndicats jaune», qui, dans un magnifique 
discours, très précis, très substantiel , définit le pro
gramme des syndicats jaunes en général e t du Con
grès en particulier. 

Nous allons avoir, d i U I , trois jours de grande 
bâtai Lie contre les idées e t les actes des organisa
tions cdrteotivistes révd'utionnaires. 

Pour décider de la victoire finale, il ne faut pas 
combattre un mouvement qui noue est qpposé, per
dre notre temps en vaines parlotes, mais passer im
média tement des paroles aux actes , e t prouver, par 
ceux-ci , que, loin d'être des ag i ta teurs , nous som
mes des pacificateurs. Ce q-ue nous voulons, c'est 
l 'union raisonné» du ospital-ura-vail e t d u capital-
argent . 

Après des paroles très applaudies , M. Lanoir in
dique P ensemble des forces jaunes . El les ne sont pas 
toutes représentées, en effet, à ce congrès. Parmi 
les syndicats jaunes il en est, effectivement, dont 
l'organiisation incomplète n'a pas permis l'adini»-
s ion ; ces syndicat» au nombre de 210, représentent 
8.351 travail leurs, puis i l y a les syndicats agricoles 
adhérents qui sont au nombre de 1.057, ce qui fa i t , 
en comptant les 317 syndicats représentés, un tota l 
de 1.584 syndicats partisans de l'action des Jaune* 
e t représentant globalement 210.096 membres ins
crits. 

Les villes principales représentées au Congrès 
•ont , Lil le , Velonciennes, Roubaix , Have luy , Tour
coing, Ans in , Lyon, Monbceau-les-MLneR, Le Creu
se t , Beuvy-les-Forges, Saint -Êt ienne , Troyes, Sa in t -
Nazaire , Nantes , Angers, e tc . , e t c . H y a aussi des 
délégués des Vosges, d u Jura , du P a s d e - C a l a i s , de 
l'Yonne e t du centre d© la France. 

P e u x p r o p o s i t i o n s 
Le conseil d'administration propose ensuite que, 

pour les votes et les vœux, le décompte d e voix se 
fasse par unité syndic-aile, à raison de 1 voix par cha
que unité ccimiprenant 100 membres e t au-dessous ; 
2 voix par unité comprenant 101 à 300 membres; 3 
voix par unité do 301 à 600 membres; 4 voix par 
unité de 601 à 1.000 membres, e t enfin 5 voix par 
unité de 1.001 membres e t au-dessus. 

Une exception est cependant faite pour l 'Union 
centrale des syndicats agricoles de France a laquelle 
il est attribué 30 voix. 

Enfin, le conseil d'administration propose encore 
la sutprpression pure e t simple de l'ordre du jour d e 
quatre questions relat ives au col lect ivisme, à l'in
ternational isme, au service militaire, au monde d u 
travail e t aux partis polit iques, comme é tant trop 
voisines de la polit ique, e t pour démontrer que le 
seul objet de co congrès doit être l 'étude des ques
tions sociales. 

Ces deux propositions sont adoptées par rassem
blée. 

Les coniraiisions d'étifdcs ont é t é ensui te dési
gnées . 

D e nombreux délégués ont continué à arriver pen
dant la séanee. Us sont maintenant »u complet au 
nombre d e 193. O u t r e ceux que noue avons c i tés 
plus haut , noue notons ceux des mineurs de Vaaen-
ciennes, d'Absçon, de Bruay, d'Anain, de Saint -
Vaas t , des eyrjdboatn de métal lurgistes dTAnzin, de 
Vieux-Condé, des t isseurs de Tourcoing e t d e Rouy 
baix, des forges d'Adour. 

L a séance est levée à midi e t demi et renvoyée à 
2 heures e t demie. 

D E U X I È M E S É A N C E 
L a deuxième séance est ouverte à deux heures, 

sous la présidence de M. Pefee , prés ident des Forges 
de l'Adour. 

M. Miroent expl ique sa présence au Congrès. I l 
v ient apporter le salut des travail leurs de la terre 
aux travail leurs de l'industrie. 

I l félicite les faunes d'avoir réhabi l i té dans no
tre pays l'idée syndicale. 

II ajoute qu'il ne peut pas prendre part au vote , 
car il se considère comme un invité plutôt que com
m e un congressiste, tout en déclarant que le pro
gramme des J a u n e s a l'adhésion complète e t en 
t ière de l'Union centrale des Syndicats agricoles. 

Après un rapport de M. Lanoir , le Congrès é m e t 
un vosu adressé aux pouvoirs publics t endant à la 
créat ion d'orphelinats régionaux dest inés aux or
phel ins des travai l leurs. 
.. E n at tendant , le Congrès préconise la créat ion 
d'un orphel inat nat ional dest iné aux orphelins des 
Jaunes et qui serait fondé avec le concours pécunia i 
re des patrons . 

L e > c o n d i t i o n s d a t r a v a i l 

Le Congres, après avoir discuté le3 questions rela
t ive s aux condit ions générales d u travai l e t à la li
mi ta t ion des heures de travail , a adopté à l'unani
mité le vosu su ivant : 

a Les membrea du Oongrèe «ont partisans de la limita
tion des heures d» travail, afin d'éviter la surproduction 

nationale et de sauvegarder l e s J M t a » oajvrlaa*, mai* «L, I 
rwpouaae le principe d une liiiii>MJj»i nmfocnaavrwnr toste 
la France et pour toutes l«s coi^laaiiations, sans qu'il «oit 
tenu compte dea condition» du travail, a 

M. J . Lecleroq, du Syndi»»* « jaune u des m é 
canic iens de Lil le , e t rédacteur au Peuple , organe 
d e la Démocrat ie chrétienne de eette vilte, s'est mon
t r é absolument partisan de la «églementation léga le 
d e l a durée d u travail . 

L e Congres a ensuite abordé la quest ion des con
sei ls du travai l . Sur oet te .qoest ioo il a adopté l e 
v œ u su ivant : 

« Les adhérent» à ta Bourse do travail iiadjéperdante ap
prouvent et désirent la constitutien de conseil» du Wavail, 
mais ils protestent contre l'rDrrhitaittoa de ces conseils telle 
qu'elle a été conçue par le ministre actuel du commerce, 
parce que ce n'ewt qu'un sujet de conflits entre l'élénMnt 
collectiviste et la grande majorité des travailleur», a 

L'assemblée passe ensuite à la question des salaires 
El le émet immédiatement le VSJU suivant : 

a Les salaires dts ouvriers, aagrauat moine de 2.400 
framca, sont déclaré» irasawasaôls» ; les ouvriers pourront 
voioii&airtmstT/t céder aux founsasseura dea choses néces
saires à l'eiatreûen de la vie, ht dixième de leur salaire. » 

L'ordre du jour appelle )a discussion des retrai tes 
ouvrières . t 

I l faut , d i t M. Lanoir, non seulement admettre , 
mai s encourager les caisses de retraite ; mais nous 
ne saurions accepter le projet de M. W a i d w k - l l o u s -
seau et de M. Millerand, e t celât pour plusieurs rai
sons. 

L'ouvrier versera ; le patron aussi ; mais où ? 
D a n s les caisses de l 'Etat 'f II ne faut avoir aucune 
confiance dans l 'Etat administrateur. 

D a n s le projet gouvernemental, l'âge où -l'ouvrier 
se repose est fixé : à 55 ans, dans les chemins de fer ; 
à 60 _ans, dans les usines ; à 65 ans, dans l'agricul
ture : ces deux dernières l imi tes sont trop tardives . 

"^*u <fftrn. combien, dans ce projet , promet-on de 
retraite ? 161 francs par an ; c'est une pension de 
Baxnaaa de Bienfaisance. (Vif# applaudissements . ) 
CajiTjkv^ faut faire, c'est créer un I n s t i t u t nat ional 
«les f«H|aites ouvrières, où se coudoieraient l 'élément »nl, l 'élément ouvrier s*' i l a é m e n t financier, ce 

r formant an conseil c ivi lement e t o o r r e c t i o n -
aa^raMhent ro«ponsaule. 
*• 0Ha» triple sa>re d'applatadJustaiients accuei l le 

s4Ma>aproposition, e t l'assemblée adopte un vœu dans 
«aTafats. 
"'WTànt de lever la séanee, le Congres décide qu'il 

n'yWfera séance, demain e t apres-densain, que le 
mat in , e t l'après-midi. L a séance es t levée à cinq 
lWarrcs quinze. 

VOYAGE SENSATIONNEL 
L E S L E A D E R S A N G L A I S A P A R I S . 

Paris , 27 mars. — Lord Rosebery, l'ancien pré
s i d e n t du conseil e t le successeur probable de lord 
SalLsbury, s ir Henry Campbell Bannermann, le lea
der de l'opposition britannique* lord Chalsea, lord 
H a l s t u r y e t lord Devonshiro Malt arrivés à midi à 
la gare du Nord. 

L e voyage en France de c e s beautés imi i i i i i a l i to» 
pol i t iques se rapport» ocrU iaafreaieU aux négocia
t ions de paix actue l lement ea)apa*/a» au Cap, d i t la 
P a t r i e . a 

Lord Rosebery est descendu i l'hôtel Bristol . 
I N T E R V I E W DE I.OHI» R O S E B E R Y 

IMPORTANTES DÉCLARATIONS 
Lord Rasobory a fa i t les déclarations su ivantes 

à u n rédacteur de la Patrie. : 
— Une dépêche particulière est venue m'apprendre la 

mort de Ceci! Rhodes. Cest . à n'en pas douter, l'événe-
men tle plus important de la politique anglaise dans ces 
dernières années. 

M. Chamberlain ne fut qu'un insDrumarat dura» les mains 
de M. Cet-il Rhodes : ce dernier disparu, que va devenir 
le député de Birmingham ? 

L'opinion anglaise en a assez d'une politique basée uni
quement sur (à force, qui n'a su nous créer en Europe 
que des inimitiés et qui noua a jebés dans un conflit LU 
sont morts les meilleurs de nos enfants. Une crise minis
térielle aurait lieu en ce moment qu'il n'y aurait pas lieu 
de s'en étonner. 

Toutefois il est rnesfble que, en raison du couronne
ment, le roi Edouard VII prévienne cette crise en termi
nant immédiatciment la guerre sud-africaine et en orien
t a i t la politique anglaise dans de nouvelles voies plu» 
conformes à lia justice et au droit des gens. 
• .*>- . 

L A F F Â I B E 6 B I H M 
Paris, 27 mors. — L'Agence Nationale communique 

l'information suivante : 
Sa int -Pétersbourg, 26 mars. — On commence à 

mieux connaître les détails de l'affaire Grirrun e t 
il es t certain que tout dans ce t t e affaire a é t é sin
gul ièrement exagéré . 

E n premier l ieu, le Iieutenant-colonol d'infanterie 
Grimm n'étai t pas sous-chef d'état-major ; il é t a i t 
dé taché à la place sans t i tre spécial. Ses fonctions 
consistaient exactement en ceci : tenir au courant les 
feuilles individuelles e t les é ta t s de services de cha
que officier (avancement , décorations, permutat ions , 
changement de garnison). 

D e plus, chose plus importante, mais ne lui fa isant 
e n aucune façon connaître les détai ls do la mobil isa
t ion , il é ta i t chargé de rédiger annuel lement le rap
port fait à l'empereur sur la s i tuat ion matérie l le 
des corps de troupes de la circonscription mil i ta ire 
de Varsovie . Tout au plus, pouvait- i l , grâce à ces 
fonctions, connaître les plans de quelques forte de la 
frontière de la Pologne, ce qui, de l'avis mémo de 
l'état-major général , ne peut const i tuer un bien gra
v e danger. 

On dément de la façon La plus formelle qu'aucun 
autre officier, ni du gouvernement mil i taire de P o 
logne, ni d'ail leurs, soit compromis dans c e t t e af
faire. 

L'enquête a révélé que les seuls complices du l ieu
tenant-colonel sont les deux femmes dont on a dé jà 
parlé et un civi l , qui sont actuel lement sous les ver
rous. Il n'y a eu aucune autre arrestat ion. Tout ce 
qui a é té d i t à ce sujet est dément i de la façon l a 
plua formelle. 

L e g é n é r a l P o u z e r e w s k l à P a r l a 
Par is , 27 mars. — L e général Pouzerewsky a rendu 

v i s i te aujourd'hui au prince Ouroussof, ambassa
deur de Russie , e t aussi, au généralissime Brugère , 
au ministre a V l a guerre e t au général Pendezec , 
chef d'état-major de l'armée. Par tout accueilli avec 
la plus grande sympathie , il a pu rassurer, a-t-il d i t 
à un rédacteur dn Temps, nos chefs mi l i ta ires sur les 
conséquences possibles de la trahison de Grimm. A 
notre confrère il a confirmé que Grimm n'a pu pren
dre connaissance ni de la mobil isat ion générale ni 
des plans de concentration, ni surtout , comme on l'a 
di t , dos plans relatifs à une action combinée de la 
France e t de la Russie , qui ne sortent pas dos bu
reaux d u ministère de -U guerre à Sa int -Péters 
bourg. 

L e général a d i t quelques mots de ses relations 
avec plusieurs de nos, généraux, avec notre a t taché 
mi l i ta ire à Saint-Pétersbourg. Il rappelle combien 
le général Sakharof, qui a> épousé une de ses nièces , 
a é té satisfait de no» grandes manoeuvres de l'an der
nier . 

F ina lement , au moment ofc notre confrère prena i t 
congé de lui , le général Poureaewsxy répète en
core : « L e moi ne sera pas aussi grand qu'on 1'» 
craint ; mais quel maJaWur d'avoir rencontré sur 
•non chemin ce t te brebis galenaa». a 

CECIL RHODES 
M. Ceci! Rhodes — aous l'avons di t — es t mort 

avant-hier soir dans sa vil la do Nuyxenberg, près de 
Oapetown qu'il appelait « le seuil de son empire ». 

D É B U T S M O J E S T E S 

A v a n t son départ pour le Cap, M. Cecil Rhodes 
n'étai t r ien. Pauvre , sans protections, sans ressour
ces , a t t e in t d'une maladie qu'il croyait lui-même in
curable, condamné par les médecins, il part i t pour 
le pays de la Bonne -Espérance, pour te Cap, à l'âge 
de dix-sept an». 

Arrivé en 1871 au Cap aveo un mil l ier de francs 
dans sa poche — o'est lui-même qui l'a conté — Cecil 
Rhodes , d i x ans plus tard, devai t fonder la plu» fa
meuse e t la plus prospère de toutes Us compagnie* 

CECIL RHODES 

sud-africaines : l a D e Beers . Il é t a i t , dès 1881, l e 
maî tre presque incontesté de Kimberley, e t les Amé
ricains fui eussent donné le t i tre d e « roi d u dia 
m a n t » .U en réglait à son gré la vente e t la produc
t ion i travers le monde entier ,; il en avai t pour ain
s i dire le monopole de fabrication presque exclusif, 
puisque les neuf d ix ièmes des d iamants du globe 
sorta ient de ses mines . 

Mais , c 'étai t là peu de chose encore ; en 1886, 
des mines d'or venaient à être découvertes au Trans-
vaal . Cecil Rhodes déc idai t de devenir «roi de l'or», 
comme il é ta i t incontestablement « roi d u d i a m a n t ». 
Moins de trois mois après que la première pai l le t te 
e û t é té trouvée près de Johannesburg, il créait l a 
Br i t i sh South Africa Cie, qui , deux ans plus tard, 
deva i t obtenir une charte royale pour « le développe
m e n t du protectorat du Bechuanaland e t des con
trées s i tuées plus au nord ». C'était la fameuse Char
t e red. 

CONTRE LE TRANSVAAL 
S i le protectorat du Bechuanaland e t si les cen

trées s i tuées plus au nord se « développèrent » con
formément à la charte royale, on ne le sa i t que trop. 
P a s un territoire voisin qui ne fût absorbé ; p a s 
u n e bande de terre qui ne fût annexée par la compa
gnie « la plus gloutonne » — l'épithète es t de s ir 
Wil l iam Harcourt — de l 'univers. Ce fut d'abord le 
pays des Matabélés qui tomba en son pouvoir ; ce 
f u t ensu i te le Maohonalarad ; puis , b ientôt , l e s 
grands lacs. Aucune résistance n'eut raison de l'en
vahissement effroyable et méthodique de la puis
s a n t e Compagnie . E n 1895, sur la carte du sud de 
l'Afrique, il no restait plus qu'une pet i te tache, un 
pe t i t cercle, qui ne fût pas tombé entro les mains des 
pionniers de la plug grande Angleterre : c'était le 
Transvaal . 

Comme premier ministre du Cap , Cojil Rhodes n e 
cessai t de combattre l 'Afrikander Bond e t de dé
noncer le président du Transvaal comme l'ennemi 
qu'il fal lait renverser ; pour lui, t o u t e l'Afrique du 
Sud deva i t former nn bloc anglais . Il é ta i t nécessai
re de réduire les Transvaal iens comme il avai t ré
d u i t lés Matabélés . Il le fal lait , fût-ce au prix d'un 
crime. 

LE RAID DE JAMESON 
S e s amis se pressèrent trop. Le 29 décembre 1896, 

Cecil Rhodes recevait à Capetown deux messages de 
J a m e s o n : « A moins d'ordre contraire, je pars de
main eoir », e t : « J 'entre cette nu i t dans le Trans
vaal ». Pour 1a première fois de sa vie , il fut en 
proie à une ag i ta t ion extraordinaire . Toute l a n u i t 
il se promena dans sa bibliothèque. N e pouvant cal
mer ses nerfs, il sortit à l'aube, s a u t a à cheval e t ne 
rentra que douze heures après, brisé d e fat igue , 
mais plus calme. Il voulut té légraphier. S a dépê
che — que disait-el le ? — ne parvint pas. Jameson 
a v a i t coupé les fils té légraphiques derrière lui. 

On sait comment se termina l'équipée. Part i de 
Mafeking , le 29 décembre, Jameson, à la tê te de 
600 hommes, avec deux canons e t s ix maxims, fut 
cerné le lendemain, à K r u g c n d o r p , par les Boers du 
général Cronje, celui-ià même qui es t actuel lement 
prisonnier à Sa inte -Hélène . Jameson e t les officiers 
anglais sont condamnés à mort . K r u g e r leur fa i t 
grâce à la condit ion qu'ils seront jugés par les tr ibu
naux anglais , e t les rend aux autorités britanniques. 
L a cour de just ice de Londres les condamne à des 
peines variant do 5 à 15 mois de prison, sans hard la
bour. Les condamnés furent acclamés par t o u t e 
l 'Angleterre. 

Il ne fut pas prouvé que Cecil Rhodes ava i t pris 
u n e part déterminante au raid de Jameson, bien 
que son frère, le colonel Rhodes , fû t parmi ceux qui 
ava ient appelé Jameson. 

Toutefois il envoya sa démission de premier minis
tre du Cap et , pendant deux ans, il s occupa de ses 
affaires, a t tendant pat iemment l'heure de la revan
che, plus qUe jamais convaincu qu'il é t a i t urgent de 
supprimer J a pet i te Républ ique e t de s'emparer de 
ses mines d'or. 

P R O D I G I E U S E ACTIVITÉ 
TT créa quelques Goldfields, en at tendant , e t il 

voyagea. Le voyage fut d'ailleurs la passion de ce t 
(homme, qui ne pouvait rester on place. « On ne dort 
bien qu'en bateau ou en chemin do fer », disait-i l . 
E n quelques semaines, on le vit au Cap, à Londres, 
à Malte , au Caire, à Suez , à Beïra, h Boulouwaro . 

N e pouvant se fixer nulle part , il roule partout . 
E n quelques jours il traverse l 'Atlantique ; il voit 
le roi des Be lges à Bruxel les , an sujet dos chemins de 
fer du Congo ; il voit l'empereur Guil laume à Ber
lin, e t il obtient que ses fils té légraphiques (toujours 
le rêve du Cap au Caire !) emprunteront la l igne 
qui traverse l'Afrique al lemande. Guil laume a v a i t 
déjà oublié son retent issant té légramme à Kruger , 
après la reddition de Jameson : « Je vous fél ic i te 
sincère-mont...» Puis . i l court en E g y p t e e t va rendre 
v i s i te au khédive, au Caire. Enfin, se rappelant 
qu'il ava i t besoin d'animaux reproducteurs pour peu
pler sa Rhodcsie , il file tout exprès à Constant ino-
ple e t les demande au sultan qui, s tupéfai t , lui lais
se prendre toute une ménagerie 1 

D A N S KIMBERLEY 
Mais i l songeai t toujours au Transvaal . Son œu

vre resterait lnoomplète si ce pe t i t moroeaj» de tear-
re lui échappait . I l trouva des oreil les a t tent ives . 
Chamberlain ne d e m a n d a i t qu'à ê tre l 'exécuteur de 
ses conceptions . D'un cœur léger ils se je tèrent l'un 
e t l 'autre dans l 'aventure, après avoir exc i té f e n -

thousiasme de leur pays qui al lait payer cher la cri
minel le tentat ive . Justcaaant, le» »é»l»ariations ejoft, 
noniiquee e t pol i t iques des Ui t landers (sujets an 
glais e t étrangers é tabl i s an Transvaal , principale
ment dans le district des mines d'or, le R e n d ) four
n irent le prétexte cherché à une intervent ion. L e 
18 octobre 1899, Chamberlain refusait de discuter 
le» propositions d u Transvaal. L e 22 octobre, l a 
guerre é t a i t déclarée. 

Ce dut être un beau jour pour Cecil Rhodes. E n 
fin, il a l la i t assister au triomphe des troupes anglai 
ses t II s'enferma à Kimberley avec le général Whi -
t e , ouvrant les galeries de la D e Béer* aux habi tants 
de la ville que bombardaient les canons de Cronje. 
Il occupa eee loisirs à faire fondre à ses frais des bou
lets où é ta ient gravés ces mots : « With C. J. B't 
Compliments, compliments de Cecil R h o d e s » . 

LE DERNIER V O Y A G E 
Le siège dura 112 jours. Cecil Rhodes , après K i m 

berley, rentra au Cap, suivant les événements en 
curieux, désolé de l'arrêt des travaux dans les m i 
nes , ayant confiance néanmoins dans le résultat . 
Pour se reposer de son inaction forcée, il se reprit à 
voyager. E n moins de cinq mois, nous l'avons vu l'an
née dernière, malade déjà, courir, en compagnie de 
Jameson, du Cap en Angleterre, d'Angleterre en I t a 
l i e , où , reconnu par la foule à Venise , i l manqua d'ê
tre lapidé, puis e n E g y p t e , puis vers le Soudan, re
montant le Ni l jusqu'à Karthoum, inspectant les 
l ignes du chemin de fer anglo-égyptien. Sub i t ement , 
il rebrousse chemin. Avait- i l é té frappé d'une insola
t ion , comme on l'a d i t ? Les nouvelles de la guerre 
étaient-el les plus graves ? Voulait- i l s e rencontrer 
aveo M. Schwab, le directeur d u trust de l'acier, 
alors à Tiavadro» P U traversa la France , rentre e n 
Angleterre e t repart pour le Cap. A peine revenu 
il dut s'aliter. 

CECIL R H O D E S INTIME 
Cecil Rhodes passait , à juste t i tre , pour le moins 

pré tent ieux de tous les mil l ionnaires connus . I l 
ava i t des allures et des manières de paysan, très sau
v e n t voulues. Après qu'il eût échetfaudé, sur les rui
nas d e concurrente moins heureux ou moins auda
c i eux que fui, l'immense fortune que l'on sai t , le N a 
poléon dq Cap affectait toujours de se trouver sans 
argent . i • 

Il se plaisait à dire qu'il n'avait jamais un aou e n 
poche e t dans maintes circonstances ce t te particula
rité lui valut des désagréments . 

U n jour, il se v i t refuser l'entrée d'une exposi t ion 
qu'on venai t d'inaugurer à Kimberloy, parcs qu'il 
n'avait p i s le schil l ing, prix du t icket d admission. 

S o n mépris pour l'élégance é t a i t devenu- légendai
re. Le roi du d iamant se souciait p e u de la mode e t 
porta i t souvent des vêtements qui auraient fai t hon
t e à un paysan du veldt. 

II n'a pas craint de se présenter un beau jour e n 
c r a v a t e rouge e t en pet i t chapeau bossue, la badine 
à la main , au Palais-Royal de P o s t d a m ; il n'y fut 
pas reçu dans cet accoutrement, e t , bon gré mal gré , 
il lui fal lut aller se changer et revêtir u n e to i l e t t e 
plus « protocolaire ». 

Le protocole e t l 'ét iquette o n t d'ailleurs toujours 
trouvé en Cecil Rhodes un ennemi méprisant . On 
raconte t c e su je t m a i n t e h is tor iet te amusante : 

Un jour, au Cep, quand il é ta i t minis tre , le mon
d e officiel l 'at tendait sur i'oatrade pour une inaugu
ration. 

L'heure a v a i t depuis longtemps sonné ; Cecil 
Rhodes ne paraissait pas. D e u x ami» vont à sa ren
contre sur une route qui longeait l a mer. A d e u x 
cents mètres de l'estrade, iis aperçoivent un paquet 
de vê tements sur la plage, e t un gros homme t o u t 
nu qui s'ébattait à quelques mètres du bord. C'était 
Cocil Rhodes qui n'avait pu résister à l'eppât d'un 
bain. 

Le Napoléon du Cap n'a jamais eu sa langue dans 
sa poche. U appelait un chat un chat , e t les belles 
phrases, les é légante aphorismes l'horripilaient. Très 
cru dans ses expressions, brusque e t v io lent dans son 
langage , il n'a jamais oherohé à plaire e t n'a jamai s 
prisé les politesses. Cecil Rhodes fut un bourru dans 
la pleine acception du mot, e t , s i ses mill ions ne lui 
eussent ouvert toutes les portes, on n'aurait jamais 
admis dans les salons celui que tout bas on appelait 
tin personnage mal élevé. 

LE T R I O M P H E DU D R O I T 
Tel le fut la carrière de c e t homme extraordinaire, 

un des plus grands de l'histoire de la Grande-Breta
gne . Son aventure nous parait moins merveilleuse 
parce qu'elle s'est déroulée sous nos yeux ; l'homme 
a oependant aocoropli une des œuvres les plus colos
sales qu'un individu ait jamais menées à bien. Que 
ce t t e œuvre soit condamnable au point de vue de la 
morale e t du droit , c'est trop certain. Pour atteindre 
son but , il n'a jamais pris que des chemins que l'hu
manité n e devrait pas connaître. U n pays n e doit 
s'agrandir que par l'influence de sa civilisation e t non 
à coups de livres sterling et à coups de fusil. I l a livré 
son pays à l'impérialisme dont il fut l' inventeur. En 
pareille matière, il fut un maître dont ce pauvre 
Chamberlain n'est qu'un disciple soumis et parfoii 
inintel l igent . 11 aura coûté à son pays cent mille 
hommes et s ix milliards déjà, le met tant dans la né
cessité de recourir aux lourds impôts, le poussant au 
protectionnisme, le forçant à contracter des alliance», 
reniant le « splendid isolement » cher aux hommes 
d'Etat anglais. Pour la prospérité de ses affaires, il 
aura fait massaerer d'innocentes humanités , comme 
les Matabélés qui gênaient sa Rhodeaia ; il aura volé 
Kimberley -à l'Orange pour accaparer le comanerce 
des diamants ; il aura déchaîné la guerre pour s'em
parer des mines d'or du Transvaal. Mai» quel réveil ! 
Les héros qui représentent le droit contre la force 
«ont encore debout , tandis que le roi d'Anjdeterre est 
las de ce t t e l u t t e sans honneur, dont il souhaite 
ardemment la fin. E t le. droit finira par triompher. 

L E S D E R N I E R S MOMENTS 
Capetown, 27 mars. — La mort de M. Cecil Rhodes 

a eu lieu sans la moindre souffrance. Quelques minu
tes avant de mourir, il a murmuré d'une voix é te in te 
les noms de son frère e t de quelques-unes àe» autres 
personnes présentes, dans l'intention év idente de leur 
dire adieu. 

Le commandant Elmhurst Rhodes, le docteur J a 
meson, M. Smart , commissaire des travaux publics, 
e t M. Walton, membre de l'assemblée régislaitive, se 
tenaient auprès du moribond ; tous peux qui l 'avaient 
soigné, ainsi que tous ses domestiques indigènes, 
é ta ient également présente. 

La mort a é t é déterminée par la faiblesse accen
tuée , résultant de deux crises cardiaques survenues 
pendant la journée, dont l'une légère et l'autre très 
grave. 

L E S COMMENTAIRES D E S JOURNAUX 
Londres, 27 mars. — Les journaux consacrent de» 

colonnes ent ières à Cecil Rhodes . Tous, sans dis
t inc t ion de couleur poirtiquo,constatont que sa mort 
a causé à Londres une impression profonde, bien 
qu'on p u t la prévoir depuis quelques jours. 

L a nouvel le est arrivée après la fermeture de la 
bourse, e t n'a pas en conséquence eu un grands con
tre-coup financier. . 

Tous les boys et domestiques entouraient le Ut 
a u moment d é la mort . 

L e représentant de l'Agence Bevter a v u le ca-
daivre immédiatement après le décès. L e v isage 

• t a i t t rès oalme. On a pris l 'empreinte d u visage 
jvveo un masque e n plâtre. 

rjae dépêche de Caneton annonce que des fjuno-

Puis.il

